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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 9032

Texte de la question

M. Guy Hermier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur le probleme des cotisations
des exploitants agricoles. Celles-ci ont tres fortement augmente en 1993 et vont se repercuter sur les montants
des appels provisionnels de 1994. Cependant les cotisations definitives pour l'annee prochaine - qui seront
emises a la fin du mois d'octobre 1994 - vont tenir compte des revenus professionnels agricoles de 1992 et
1993. Aussi, ces cotisations definitives seront-elles en baisse par rapport a celles de 1993. Le financement des
caisses de mutualite sociale agricole, pour l'annee 1994, va etre calcule a partir de l'emission definitive de 1993.
Les Caisses ne pourront donc qu'appeler des appels provisionnels correspondant strictement a l'emission
definitive de 1993 pour assurer le paiement regulier des prestations. De nombreux exploitants vont devoir payer,
en 1994, des appels provisionnels nettement superieurs a leur appel definitif et, par suite, etre obliges d'avancer
des sommes importantes au moment meme ou ils sont en deficit et sans tresorerie. Par consequent, il lui
demande d'intervenir afin que les caisses de MSA recoivent le financement necessaire pour tenir compte, au
niveau des appels provisionnels du debut de l'annee 1994, des baisses previsibles des cotisations en 1994 pour
de nombreux exploitants agricoles.

Texte de la réponse

Aucun regime social ne peut, pour des raisons evidentes de tresorerie, laisser aux assures la possibilite de
determiner eux-memes les cotisations qu'ils doivent verser, fut-ce a titre provisionnel. Il appartient, aux termes
du decret no 84-936 du 22 octobre 1984, au conseil d'administration de chaque caisse de mutualite sociale
agricole de fixer, annuellement, la date des appels provisionnels de cotisations ainsi que, pour chacun de ces
appels, la fraction de cotisations a emettre, exprimee en pourcentage des cotisations versees l'annee
precedente par les assures. Pour ce faire, le conseil d'administration de ces organismes doit, bien entendu,
respecter l'equilibre de tresorerie des caisses, indispensable au paiement regulier des prestations et, dans cette
perspective, tenir compte a la fois des periodes auxquelles les assures disposent de liquidites pour s'acquitter
de leurs charges sociales et des besoins de tresorerie des caisses. A cet egard, il a ete possible en 1994, de
retarder d'un mois la date d'exigibilite prevue pour le second appel par le conseil d'administration de la caisse de
mutualite sociale agricole des Bouches-du-Rhone. Cette diposition concourt a l'amelioration du recouvrement
des cotisations sans risque de remettre en cause le versement des prestations et sans conduire a une
augmentation des emprunts contractes et des charges financieres qui en resulteraient pour l'organisme. Par
ailleurs pour pallier certaines difficultes evoquees par les honorables parlementaires, des adaptations
reglementaires sont en preparation en ce qui concerne les personnes imposees au reel ou au forfait et qui ont
choisi de cotiser sur une assiette annuelle. En outre, l'assiette de la moyenne triennale de cotisations prevue au
II de l'article 1003-12 du code rural a pour objet de lisser les revenus et donc de limiter les variations d'assiette
d'une annee sur l'autre. Enfin, pour les cas les plus difficiles, les caisses de mutualite sociale agricole ont toute
latitude de consentir, apres examen individuel de la situation des interesses des etalements de cotisations sur
quelques mois, et ce d'autant plus que l'Etat a renforce pour 1994 les credits mis a cet effet a la disposition de la
caisse des Bouches-du-Rhone. Un tel systeme permet, sans modifier les regles applicables aux appels
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provisionnels pour l'ensemble des exploitants, d'anticiper certaines baisses de revenu, ce qui repond bien a la
preoccupation exprimee par l'auteur de la question.
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